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APPEL D’OFFRE POUR : 

 

  

ELABORATION D’UNE APPROCHE  

« EGALITE DE GENRE / AUTONOMISATION DES FEMMES » 

PROJET « OR GRIS DES SAVANES - APPUI A LA FILIERE PINTADE AU TOGO » - PHASE 2 

 

 

1- Contexte de zone d’intervention du projet « Or Gris des Savanes » 

En Afrique de l’Ouest, la croissance de la population (notamment urbaine) et l’émergence 

d’une classe moyenne laissent présager une multiplication par deux de la demande en 

produits carnés dans les 25 prochaines années. Une opportunité pour les populations 

paysannes qui peuvent miser sur le potentiel du secteur de l’élevage (environ le tiers du PIB 

des pays en développement) pour développer des filières territorialisées, respectueuses de 

l’environnement et capables de proposer des produits répondant aux exigences des 

consommateurs locaux sur le plan de la qualité, de la quantité et du prix. Le développement 

local, la sécurité et la souveraineté alimentaires des pays s’en trouveraient renforcés. 

Au Togo, selon le QUIBB de 2011, la moitié des ménages ne parviennent pas à subvenir à 

leurs besoins alimentaires, en particulier en protéines animales : 35 % des besoins ne sont 

pas couverts au niveau national et sont comblés avec des animaux venant des pays sahéliens 

voisins et l’importation de viandes congelées. Le renforcement des filières locales permet de 

limiter l’importation de produits carnés de seconde qualité, à forte empreinte 

environnementale et qui ne contribuent pas aux économies paysannes locales. 

Dans les Savanes, région enclavée et davantage exposées aux aléas climatiques, les besoins 

alimentaires des habitants ne sont pas couverts malgré le potentiel agricole. La région 

occupe pourtant la 2nde place en termes de production de volailles, notamment en pintades, 

dont l’élevage très répandu joue un rôle socio-économique fort.  

Malgré les efforts déployés par l’Etat qui considère le secteur avicole et le développement de 

l’aviculture traditionnelle comme prioritaire, la filière connait des faiblesses occasionnées 

par 1) le manque d’accompagnement technique des éleveurs, 2) la faible maitrise des 

facteurs zootechniques tels que l’alimentation et la santé animales, et 3) le faible accès des 

éleveurs à des moyens de production adéquats (infrastructures, équipements) ; ceci en 

particulier pour les femmes et les jeunes. Ces derniers ont par ailleurs du mal à positionner 

leurs produits d’élevage sur les marchés en raison 4) d’un manque d’organisation et de 5) 

la concurrence occasionnée par les produits carnés importés. 
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2- Le projet « Or Gris des Savanes » 

Nom Projet L’Or Gris des Savanes - Appui à la filière pintade au Togo - phase 2 

Zone Projet Togo, région des Savanes, préfectures de l’Oti, de Tandjoare et Tône 

Domaines 

d’intervention 

Autonomisation des femmes et des jeunes - Gestion durable de l’environnement - 

Sécurité alimentaire - Renforcement des capacités des acteurs locaux. 

Principaux 

partenaires, 

rôles et équipe 

projet 

Elevages sans frontières (ESF) : 1 référent projet et des appuis ponctuels d’autres 

RH qui accompagnent dans la gestion du cycle de projet (notamment sur les aspects 

suivi-évaluation, capitalisation, audit) et la construction des méthodologies et des 

activités. 

Elevage et Solidarité pour les Familles du Togo (ESFT) : 1 chargé de projet et 3 

animateurs et des appuis ponctuels de la Direction, spécialistes en filières 

d’élevage. 

Organisation Régionale pour la Promotion Sociale et Agricole (OREPSA) : 1 

superviseur et 1 animateur, spécialistes en agroécologie. 

Fédérations des Maisons de Formation Familiales Rurales (FMFRT) : 1 animateur, 

2 formateurs et des appuis ponctuels d’autres RH, spécialistes en 

professionnalisation des jeunes. 

Coopérative d’Epargne et de Crédit - Soutien aux Initiatives de Femmes pour 

l’Autopromotion (COOPEC-SIFA) : 1 référent et des agents spécialistes en 

microfinance rurale notamment pour les femmes. 

 

 

 

RESUME DU PROJET 

Le projet « OR GRIS DES SAVANES » contribue à l’insertion socio-économique des éleveuses et 

éleveurs vulnérables et au développement local de la région des Savanes grâce à des modes de 

production et de commercialisation durables. Le projet renforce les expertises locales pour une 

amélioration des capacités d’action des acteurs togolais (société civile, services étatiques, 

universitaires, acteurs de la recherche, privés), un ancrage et une diffusion des acquis. 

Après une phase 1 d’initiation (2019 - 2021) d’amélioration de la productivité des élevages et de 

préparation de la commercialisation, la phase 2 du projet (2022 - 2024) consolidera les expertises 

locales pour des dispositifs adaptés permettant une meilleure insertion socio-professionnelle et une 

autonomisation des femmes et des jeunes, une meilleure gestion de l’environnement et le 

développement d’initiatives économiques sociales et solidaires permettant de renforcer la filière 

pintade.  

Une possible phase 3 (2025 - 2027) permettra une diffusion et une appropriation par les acteurs 

locaux d’autres préfectures des Savanes des dispositifs et des mécanismes développés. Cette 3
ème

 

phase demandera une étude d’impact. 

 
 

Objectif global : Contribuer à un développement économique local inclusif (ODD1, 2, 5 et 8) via 

des modes production et de commercialisation durables (ODD2, 12 et 15) au Togo. 

Impact phase 2 visés : 1) 298 femmes et jeunes développent et contrôlent un élevage rémunérateur 

durable, 2) La consolidation de la filière améliore l’accès aux produits pintades et le développement 

économique local, 3) Les acquis sont diffusés et appropriés. 
 

 

Objectif spécifique : Les femmes et les jeunes de la région des Savanes réussissent leur insertion 

socio-professionnelle grâce à une filière pintade « Or Gris des Savanes » renforcée, rémunératrice 

et respectueuse de l’environnement. 
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Indicateurs de l’Objectif Spécifique 

- 70% des femmes et des jeunes accompagnés développent une activité d’élevage durable 

rémunératrice. 

- Le nombre de produits pintade « Or Gris des Savanes » sur les marchés augmente. 

 

Enjeux 

1. Répondre aux besoins des plus vulnérables, notamment les femmes et les jeunes 

2. Renforcer l’approche « Santé Unique » pour une meilleure préservation de l’environnement 

3. Faire progresser les connaissances et les soutiens en matière de droits des femmes 

4. Améliorer la compétitivité de la filière pintade « Or Gris des Savanes » 

5. Développer des expertises reconnues et appropriables autour de la filière pintade. 

 

RESULTAT 1 : Les agroéleveuses et les agroéleveurs les plus vulnérables améliorent et diversifient 

leurs activités d'élevage grâce à un renforcement de leurs connaissances, compétences et moyens 

de production. 

 

Activités prévues : Renforcement et adaptation de dispositifs d’investissement et de parcours de 

formation innovants en élevage pour les femmes et les jeunes ; Facilitation de l’installation en 

élevage des femmes et des jeunes ; Renforcement de la défense des droits des femmes. 

Indicateurs de résultat : 1) La productivité des élevages de pintades appuyés augmente de 75 %  

2) 75 % des 298 femmes et jeunes accompagnés maitrisent et contrôlent les ressources productives 

dédiées à leurs activités d’élevage.  

Indicateurs de suivi : 1) 160 femmes formés et aux moyens renforcés. 2) 138 jeunes réussissent leur 

insertion professionnelle via une activité d’élevage 

 

RESULTAT 2 : Les agroéleveurs renforcent et diffusent des pratiques de gestion durable des 

écosystèmes qui contribuent à la préservation des ressources naturelles et de la santé 

environnementale en général. 

Activités prévues : Consolidation et diffusion des pratiques agroécologiques via les champs-écoles 

; Déploiement d’une gestion écosystémique « Santé Unique : Environnement - Animal - Homme ». 

Indicateurs de résultat : 1) 75 % des agroéleveurs des champs-écoles appliquent au moins 2 

pratiques dans leurs champs. 2) La mortalité des pintades descend en dessous des 30 % visés. 

Indicateurs de suivi :  1) 775 agroéleveurs formées aux pratiques agroécologiques. 2) 75 % villages 

concernés par le projet développent un plan de gestion locale collective de leurs terroirs. 

 

RESULTAT 3 : Les éleveurs augmentent les gains tirés des produits du terroir grâce à une 

amélioration de leurs capacités d’organisation, de dialogue et de collaboration avec les autres 

maillons de la filière pintade. 

Activités prévues : Poursuite de l’appui à l’organisation et à l'implication des producteurs dans les 

organisations paysannes ; Développement d’initiatives économiques sociales et solidaires 

(provenderie, unité de transformation, unités de fabrication-dépôt-vente d’équipements d’élevage) ; 

Développement ou renforcement des alliances productives. 

Indicateurs de résultat : 1) 60 % des agroéleveurs ont un accès facilité à des biens et services. 2) le 

volume de pintades abattues et transformées augmente et alimente des canaux de distribution. 

Indicateurs de suivi : 1) 3 unités de fabrication/distribution de biens d’élevage, 2) 1 unité de 

transformation de la pintade 3) 1 provenderie fonctionnelle 4) 10 OP et 1 plateforme régionale 

fonctionnelles 5) 1 cahier des charges élaboré et appliqué 

 



Appel d’offre_Approche Egalité de Genre/Autonomisation des femmes 

Bénéficiaires 
 

 
Bénéficiaires directs Hommes Femmes 

240 Agroéleveurs noyaux (avancés)     

  180 renforcés en phase 1 du projet 160 20 

  60 issus des MFFR (renforcés en phase 2) 40 20 

240 Agroéleveurs associés (vulnérables)     

  120 issus de la phase 1 80 40 

  120 identifiées en phase 2 0 120 

138 Jeunes ruraux sortant des MFFR*     

  38 issus des MFFR en phase 1 26 12 

  100 nouveaux formés MFFR en phase 2 67 33 

 
*dont 40 seront parmi les 60 agroéleveurs noyaux de phase 2 27 13 

578 Eleveurs bénéficiaires directs 346 232 

  Acteurs de la vente, de la transformation et autres 11 11 

600 Bénéficiaires directs totaux 357 243 

  
60% 40% 

Bénéficiaires indirects : les 200 000 éleveurs de volailles des préfectures de l’Oti, de Tône et de 

Tandjoare et les 200 000 potentiels consommateurs des centres urbains de Dapaong, de Cinkasse, 

de Sokode, de Kara et de Lomé. 

 

3- Plus spécifiquement en matière d’Egalité de Genre et d’autonomisation des femmes 

Le contexte socio-culturel au Togo assigne des rôles spécifiques pour les femmes et les 

hommes. La répartition des tâches et la division du travail sont fortement liées au genre, et 

la valeur socio-économique allouée à ces tâches et ce travail diffèrent en fonction du sexe. 

En plus des travaux relatifs à l’exploitation familiale, les femmes assurent de nombreuses 

tâches non valorisées et relatives à la sphère domestique comme la cuisine, la lessive, le 

ménage, les soins aux enfants, l’approvisionnement en eau et bois de chauffe. Cet 

approvisionnement devient davantage sexé à partir de la puberté et avec plus de moyens 

de transport pour les hommes (les femmes continuant bien souvent ce labeur à pied et avec 

leur seule force de transport). 

Ce contexte et cette assignation forte des rôles occasionnent des inégalités et des 

atteintes à la l’émancipation et l’intégrité des femmes dont les principales sont : 

1 - L’accès aux ressources : dans les Savanes du Nord du Togo, en ce qui concerne la 

filière pintade, les femmes ont moins de facilité que les hommes pour accéder au foncier et 

au crédit, car elles sont moins solvables, en raison de leur faible possession d’actifs financiers 

et de garanties (épargne, titres de propriété). Par ailleurs, elles ont moins accès à la main 

d’œuvre ou doivent dépenser plus pour la mobiliser pour la construction de leurs bâtiments 

d’élevage. 

En raison de la charge des tâches domestiques qui leur sont attribuées, les femmes ont aussi 

moins de temps pour s’investir dans une activité d’élevage qui demande une présence 

quotidienne. 

2 - L’accès aux services : dans les Savanes du Nord du Togo, en ce qui concerne la 

filière pintade, les femmes ont moins accès à l’éducation et à des services de formation en 

raison du déterminisme socioprofessionnel : rattachement systématique à la sphère 

domestique, départ du foyer familial après le mariage qui n’incitent pas les parents à investir 
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dans la scolarisation de la fille et les pousse à la marier jeune pour bénéficier de la dot. Ceci 

freine les femmes et les jeunes filles dans : 

a) la pleine participation aux formations (charges trop importantes ; lieux, périodes, horaires 

de formation, profil des formateurs inadaptés ; non autorisation du « tuteur »), 

b) la pleine compréhension et maitrise des supports de formation et des outils de gestion et 

de suivi. 

Ce manque d’éducation participe au développement d’un manque de confiance qui fait 

laisser penser aux femmes rurales qu’elles ne pourront pas réussir en élevage et conforte la 

croyance d’autres personnes sur la faible capacité de ces dernières à étudier, à améliorer 

leurs savoirs/savoir-faire ou à gérer une activité économique. 

Les femmes n’ont pas non plus accès à des services de vulgarisation de la loi pour une 

meilleure connaissance de leurs droits, ce qui les freine dans le développement de leur 

entrepreneuriat : certaines coutumes traditionnelles les freinent dans leur autonomie (besoin 

d’un accompagnant dans leurs démarches, ou certains interdits freinant l’activité). Dans les 

Savanes, peu de femmes âgées de 15 à 49 ans (22%) accouchent avec un assistant qualifié. 

C’est dire si l’accès des femmes à des services spécifiques dépassant les thématiques du 

projet (en l’occurrence la santé reproductive) peut conditionner la santé voire la vie des 

femmes, et donc indirectement leur poids économique dans la société. La crise sanitaire 

débutée en 2020 n’a pas aidé les femmes dans l’accès à ces services. 

3 - Le contrôle des ressources : dans les Savanes du Nord du Togo, en ce qui concerne 

la filière pintade, les femmes ne sont en général pas propriétaires des terres, des 

infrastructures et des équipements d’élevage. Dans la tradition, l’héritage se fait de manière 

patrilinéaire. La terre appartient au chef de famille qui la laisse en héritage à ses enfants. 

C’est au niveau de la répartition de cet héritage commun que le problème se pose. Selon 

les coutumes de la région, la femme n’hérite pas de la terre : elle peut tout au plus bénéficier 

d’un droit d’usage sur une parcelle ayant appartenu à son père sans pour autant devenir 

propriétaire de cette parcelle. Ce droit d’usufruit n’est pas un droit absolu qu’elle peut 

revendiquer : il résulte en général de la gratitude octroyée par la fratrie masculine et porte 

essentiellement sur des terres non exploitées par les frères (bien souvent des terres « de 2
nd

 

choix » au potentiel limité ou appauvri). Cette discrimination de la femme s’explique par : 

- la perception et la considération du sexe féminin comme un sexe plus faible aux droits 

différents de ceux du sexe masculin (comme le droit de réaliser des sacrifices aux dieux de 

la terre en échange de l’héritage de cette dernière),  

- la considération de la personne de sexe féminin comme une personne qui n’appartient 

pas entièrement à sa famille d’origine, et qui sera amenée à être assimilée par la famille de 

son mari. 

Par ailleurs, dans l’élevage de pintades, bien qu’il s’agisse de volailles, les ventes sont 

essentiellement organisées par les hommes. Les revenus de ces derniers restent donc entre 

leurs mains et les femmes ont peu d’informations et de contrôle sur la redistribution des 

bénéfices des ventes au regard des investissements respectifs.  

Cette même inégalité du contrôle des revenus se retrouve au niveau des travaux champêtres, 

malgré la force de travail féminine investie dans l’entretien des cultures : les revenus des 

champs sont gérés par les hommes, les femmes ne maitrisent que les ressources productives 

et les retombées des petites parcelles de riz que la communauté leur a attribuées.  

Sur la filière pintade, les femmes sont essentiellement impliquées sur l’amont (élevage des 

animaux), tandis que les hommes contrôlent les maillons d’aval de la filière (ventes, 

abattage, transformation) ; ce qui occasionne un contrôle et bien souvent un accaparement 
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Au niveau de la « sphère professionnelle », 

comment les femmes vivent le développement de leurs activités d’élevage ? 

Des appuis projet spécifiques pour UN ENTREPRENEURIAT FEMININ DURABLE 
avec une équité des appuis et une égalité des chances de réussir. 

Au niveau de la « sphère projet », 

comment les femmes vivent leur engagement dans le projet ? 

Des activités adaptées pour UN PLEIN ENGAGEMENT DES FEMMES 
sans affectation de leur situation socio-professionnelle et personnelle. 

Au niveau de la « sphère sociale, politique, personnelle », 

comment la place des femmes est renforcée et protégée dans la société ? 

Des activités dans ou à côté du projet pour UNE EGALITE DES DROITS  
avec une meilleure connaissance et application de ces droits 

(bien-être social, réduction des déséquilibres sociaux). 

FCFA 

exclusivement masculin des bénéfices de la vente, de la transformation et de la valeur 

ajoutée donnée aux produits d’élevage. 

Enfin, leur contrôle ou influence sur les décisions sont moindres : par exemple, elles ont 

moins accès aux postes de décisions dans les bureaux des coopératives, leur prise de parole 

demeure timide et leurs propositions sont peu prises en compte. 

4 - La préservation de leur sécurité et de leur intégrité 

Les femmes sont aussi victimes de violences (excision, mariage précoce et forcé) qui ont été 

accentuées par la crise sanitaire et qui les empêchent de développer leur autonomie et leur 

professionnalisation (gêne physique et exclusion sociale lors de déclaration de cas de fistule 

par exemple). 

 

Le projet souhaite étoffer son diagnostic et mieux identifier et comprendre les contraintes 

rencontrées spécifiquement par les femmes et les jeunes filles dans 1) leur participation au 

projet, 2) le développement et le contrôle de leur activité d’élevage et 3) la connaissance et 

l’application de leurs droits. Un 1er questionnement a été réalisé et est synthétisé ci-dessous :  

 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce qui est visé dans le cadre du projet pour les femmes et les jeunes filles :  

- Un accès équitable aux appuis du projet, 

- Un accès et un contrôle des ressources et moyens de production en élevage, 

- Un accès aux droits sociaux, politiques, juridiques et une application de ces droits. 

 

Le tout compris, accepté et soutenu par toutes et tous (bénéficiaires et leur entourage).  
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4- Objectif de la mission 

La mission a pour objectif d’accompagner les partenaires principaux du projet dans la 

conception et la mise en œuvre d’une approche en soutien à l’égalité de genre et 

l’autonomisation des femmes. 

 

5- Résultats attendus 

Les résultats directs attendus pour la présente mission sont : 

1 - Un diagnostic approfondi de la situation en matière d’Egalité de Genre et 

d’autonomisation des femmes au niveau des bénéficiaires du projet : avec un diagnostic de 

l’accès aux ressources et de leur contrôle, dont celui des bénéfices, avec focus sur les activités 

d’élevage (Cadre de Harvard) et un diagnostic de la répartition des tâches et une définition 

des besoins pratiques et stratégiques sur lequel souhaite agir le projet (Planification Genre). 

D’autres outils peuvent être proposés pour enrichir voire corriger le pré-diagnostic réalisé 

par le projet et présenté ci-dessus. De ce diagnostic dépendra les résultats suivants attendus. 

2 - Le ciblage d’indicateurs spécifiques* et la définition d’une situation de départ et d’un 

suivi** de ces indicateurs pour une mesure de l’atteinte des effets du projet sur la thématique. 

3 - L’enrichissement ou la définition d’activités spécifiques* pour : 

o Une adaptation des appuis du projet pour une levée des contraintes freinant la 

participation des femmes et une acceptation de cette participation par leur 

entourage. 

o Un appui équitable à la professionnalisation, à l’autonomisation des femmes et à 

l’acceptation. 

o La mise en place de dispositifs spécifiques au renforcement des connaissances des 

droits des femmes et de l’application de ces droits. 

4 - La proposition et le début de renseignement d’outils et démarches permettant l’adoption 

de postures, d’attitudes et de mécanismes (outils et démarche commune d’intégration) par 

les partenaires du projet dans leur fonctionnement et dans la mise en œuvre du projet et 

aidant à la mise en œuvre et au respect de l’éthique de cette approche (1
ères

 idées : 

glossaire/référentiel commun, articles dans les textes des structures, mécanismes de 

signalisation ou de prévention de « comportements dérivants », attitudes et systématismes à 

adopter dans le ciblage et la préparation des activités…). 

* Des indicateurs et des activités spécifiques ont été définies dans le cadre du projet et 

serviront de base de départ au/à la consultant(e). Voir Annexe 1 

** Pour une bonne intégration des indicateurs liés à l’autonomisation des femmes, le/la 

consultant(e) devra échanger et collaborer avec un(e) autre consultant(e) recruté(e) par le 

projet pour aider au déploiement du dispositif de suivi-évaluation. 

6- Méthodologie  

La proposition du/de la consultant(e) proposera une méthodologie pour la mission. 

Une fois le contrat signé, une bibliographie relative au projet sera remise par ESF. 

Au démarrage de la mission, une rencontre de cadrage sera organisée avec le.la 

consultant.e pour une compréhension commune de la mission et de ses finalités. 
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Une note de cadrage sera élaborée par le/la consultant.e pour rappel des enjeux, de la 

méthodologie (échantillonnage, focus group, outils) utilisés et du calendrier avec précision 

de la mobilisation des participants.  

Le/la consultant.e sera appuyé.e par l’équipe ESF basé à Ouagadougou (référents directs).  

L’équipe projet basée à Dapaong s’assurera que les conditions sont réunies pour la 

réalisation de sa mission, notamment en aidant à la mobilisation des bénéficiaires, des OP 

ou autres parties prenantes. Le projet souhaite nouer une alliance avec WILDAF-Togo pour 

un enrichissement communs des pratiques, des outils et des effets de leurs projets respectifs 

entre lesquels des articulations pourraient être définies : le/la consultant.e pourrait être 

amené.e à échanger avec eux. 

NB : pour une bonne intégration des indicateurs liés à l’autonomisation des femmes, le/la 

consultant.e devra échanger et collaborer avec un.e autre consultant.e recruté.e par le projet 

pour aider au déploiement du dispositif de suivi-évaluation.  

7- Produits attendus 

L’ensemble des résultats sus-mentionnés seront rassemblés dans un rapport avec une 

synthèse de 5 pages maximum. Une attention particulière sera allouée à la rédaction et à 

la mise en forme des livrables. 

 

8- Modalités de tenue de la mission (calendrier, budget) 

Le/la consultant(e) travaillera sous la responsabilité du référent projet ESF assisté par le 

coordinateur régional Afrique de l’Ouest ESF, et en étroite collaboration avec l’équipe projet 

située à Dapaong et composé des partenaires ESFT, OREPSA, FMFRT et COOPEC-SIFA. 

La durée de la mission est de 2 mois à partir de la signature du contrat. Les temps principaux 

du calendrier suivant sont proposés : 

Etapes Responsables Période Produits 

Publication de l’offre ESF 24/03 Appel d’offre diffusé 

Réception des propositions 

techniques et financières 
ESF 11/04 

Accusés de réception des 

propositions 

Sélection du/de la prestataire ESF 
Semaine du 

11/04 

PV de sélection et 

candidats informés 

Notification, contractualisation et 

transmission de la bibliographie 
ESF 

Semaine du 

18/04 

Contrat signé et 

documents biblio 

transmis 

Revue documentaire et début de 

préparation de la méthodologie 
Consultant(e) 

Semaine du 

25/04 

Imprégnation et début 

de méthodologie 

Echange pour compréhension et 

préparation communes du travail  

ESF, autres 

partenaires, 

consultant(e) 

26/04 
Compréhension 

commune des attentes  

Finalisation et validation de la 

méthodologie 
Consultant(e) 

Du 26 au 

29/04 

Note de cadrage 

méthodologique 

Travail des diagnostics, des 

indicateurs, de la situation de 

départ, du suivi, de l’adaptation 

ou de la définition d’activités / de 

postures / d’attitudes / de 

mécanismes 

Consultant(e) 
Du 02/05 

au 03/06 

- Diagnostic approfondi 

- Indicateurs et 

dispositifs de suivi 

- Situation de départ 

renseignée 

- Activités travaillées 
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Remise de la version provisoire 

des livrables et préparation d 

l’atelier de restitution 

Consultant(e) 03/06 Livrables V1 

Présentation du travail réalisé (sur 

la base des livrables) 

Consultant(e) 

+ ESF et 

autres 

partenaires 

Semaine du 

06/06 

Atelier tenu, validation 

du travail et 

amendements recueillis 

Remise des livrables finaux Consultant(e) 
Semaine du 

13/06 
Livrables finaux 

 

Le budget maximum pour de la capitalisation est de 3 000 000 FCFA (4573 euros) TTC 

incluant les honoraires, les frais de vie sur place (hébergement, restauration), 

voyage/transport, visa, retenue à la source etc... 

9- Profil recherché 

Le/la consultant.e devra présenter une solide expérience en approche d’égalité de genre et 

autonomisation des femmes avec : 

- Une formation de niveau BAC+4 ou 5 en sciences sociales spécialisée sur le genre de 

préférence, 

- Un minimum de 8 ans d’expériences en études sociales 

- Une parfaite maitrise des concepts liés à l’égalité de genre et de leur intégration dans les 

organisations (ONG, organisations paysannes, familles…) 

- 03 missions similaires menées avec succès et dument référencées 

- Une bonne capacité de rédaction et de synthèse 

- Une sensibilité aux enjeux des ODD et notamment des connaissances sur l’intégration 

d’indicateurs spécifiques à l’égalité de genre 

- Une connaissance du milieu des ONG, du développement local, du domaine de l’élevage 

et de la sous-région des Savanes (bonus). 

 

10- Procédures de recrutement et critères de sélection 

La méthode de sélection fondée sur la qualité et le coût ("SFQC") sera appliquée. 

Tableau – Méthode d’évaluation des propositions techniques 

Critère d’évaluation Points 

Compréhension et appropriation de la mission : niveau de clarté et de réponse 

aux TdR, mise en valeur de l’expertise proposée par une précision du travail à 

réaliser 

20 

Méthodologie et plan de travail proposés : réalisme du programme de travail, 

formation et accompagnement perlé des commanditaires 
30 

Qualifications et compétences des RH proposées : profil (qualification, 

expériences, capacités en conception et formation en dispositif de suivi-

évaluation) 

50 

Total  100 

 

La proposition financière dont le prix évalué est le moins élevé (Pm) se verra attribuer la note 

de prix (Np) maximale de 100. La note de prix des autres propositions sera calculée comme 
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suit : Np = 100 x Pm/ P, dans laquelle "Np" est la note de prix, "Pm" est le prix le moins 

élevé, et "P" le prix de la Proposition évaluée. 

 

Les pondérations attribuées respectivement à la Proposition technique (T) et à la Proposition 

financière (F) sont : 

T =   [Insérer un pourcentage de pondération a  80], et 

F = _______ [Insérer un pourcentage de pondération a 20] 

 

Les propositions sont classées en fonction de leur note technique (Nt) et de prix (Np) 

combinées en utilisant les pondérations (T = la pondération attribuée à la Proposition 

technique ; F = la pondération attribuée à la Proposition financière ; T + F = 1) comme 

suit : N = Nt x T% + Np x F%. 

Les candidats peuvent utiliser les bases de canevas proposées en annexes pour préparation 

de leurs offres. 

11- Dépôt des offres  
 

Les personnes intéressées enverront leur proposition technique (20 à 25 pages max. écrit en 

interligne simple, sans les annexes et avec CV mettant en valeur les compétences 

recherchées pour la mission + les attestations de bonne fin des missions similaires) et 

financière, avant le 11 avril 2022 aux 2 mails suivants : 

- Joseph Kabore, Référent Projet ESF sur « l’Or Gris des Savanes » 

joseph.kabore@elevagessansfrontieres.org , 

- Sylvain Gomez, Coordinateur Régional ESF pour l’Afrique de l’Ouest 

sylvain.gomez@elevagessansfrontieres.org   

 

  

mailto:joseph.kabore@elevagessansfrontieres.org
mailto:sylvain.gomez@elevagessansfrontieres.org
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Section 2 : Proposition technique – Formulaires-types 

1. FORMULAIRE TECH-1 : FORMULAIRE DE SOUMISSION DE LA PROPOSITION TECHNIQUE  

(TEXTE A NE PAS MODIFIER) 

 

[Lieu, Date] 

 

À : [Nom et adresse du Client] 

 

Madame/Monsieur, 

Nous, soussignés, avons l’honneur de vous proposer nos Services, à titre de Consultant, 

pour [Insérer l’intitulé des Services] conformément à votre Demande de Propositions en date 

du [Insérer la date]. Nous vous soumettons par la présente, notre Proposition, qui comprend 

une Proposition technique et une Proposition financière, sous enveloppes cachetées 

séparées.  

[Si le Consultant est un Groupement, insérer ce qui suit : Nous soumettons notre Proposition 

en Groupement comme suit : [Insérer la liste indiquant le nom complet et l’adresse de 

chaque membre, et identifier le mandataire].
 

Nous joignons copie [insérer : "de la lettre 

d’intention de former un Groupement" ou, si un Groupement a déjà été formé, "de l’accord 

de Groupement"] signé par chacun des membres du Groupement, y compris les détails de 

la structure probable et la confirmation de la responsabilité conjointe et solidaire des 

membres de ce Groupement. 

OÙ 

Si la Proposition du Consultant contient des Sous-traitants, insérer ce qui suit : Nous 

soumettons notre Proposition avec les Sous-traitants suivants : [Insérer la liste indiquant le 

nom complet et l’adresse de chacun des Sous-traitants.] 

Nous déclarons que :  

(a) Tous les renseignements et déclarations figurant dans la Proposition sont exacts et 

nous reconnaissons que toute fausse déclaration contenue dans ladite Proposition 

conduira au rejet de notre proposition par le Client. 

(b) Notre Proposition demeurera valide et nous liera pour toute la durée mentionnée 

dans les Données particulières,  

(c) Nous ne nous trouvons pas en situation de conflit d’intérêt,  

(d) Nous nous engageons à négocier un Contrat sur la base des Personnels-clés 

proposés. Nous reconnaissons que le remplacement de Personnel-clé pour des 

motifs non valable mettra fin aux négociations du Contrat. 

(e) Notre Proposition a pour nous force obligatoire, sous réserve de modifications 

résultant des négociations du Contrat. 

Si notre Proposition est acceptée et le Contrat signé, nous nous engageons à commencer les 

Services au titre de la mission au plus tard à la date indiquée dans le calendrier de mission. 
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Nous reconnaissons et acceptons que le Client se réserve le droit d’annuler la procédure et 

de rejeter toutes les Propositions à tout moment avant l’attribution du contrat, sans encourir 

de ce fait une responsabilité quelconque vis-à-vis de nous. 

Veuillez agréer, Mesdames/Messieurs, l’assurance de notre considération distinguée. 

 

Signature du représentant habilité : _____________________________________________  

Nom et titre du signataire :  ____________________________________________________  

Nom du Consultant (nom de l’entreprise ou du Groupement) :  _____________________  

En capacité de :  _____________________________________________________________  

Adresse :  ___________________________________________________________________  

Information pour le contact (téléphone et courriel) :  _______________________________  

 

{Pour un Groupement, tous les membres doivent signer ou seulement le mandataire, auquel 

cas le pouvoir habilitant le signataire à signer au nom de tous les membres doit être joint} 
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2. Déclaration d'intégrité, d'éligibilité et de responsabilité environnementale et sociale 

Intitulé de l’offre ou de la proposition : ________________________________(le "Marché"
1

) 

A : ________________________________________________________(le "Maître d’Ouvrage") 

 

1. Nous reconnaissons et acceptons que l'Agence Française de Développement (l'"AFD") 

ne finance les projets du Maître d’Ouvrage qu'à ses propres conditions qui sont 

déterminées par la Convention de Financement qui la lie directement ou 

indirectement au Maître d’Ouvrage. En conséquence, il ne peut exister de lien de 

droit entre l'AFD et notre entreprise, notre groupement, nos fournisseurs, 

entrepreneurs, consultants et sous-traitants. Le Maître d’Ouvrage conserve la 

responsabilité exclusive de la préparation et de la mise en œuvre du processus de 

passation des marchés et de leur exécution. Selon qu’il s’agit de marchés de travaux, 

de fournitures, d’équipements, de prestations intellectuelles (consultants) ou d’autres 

prestations de services, le Maître d’Ouvrage  peut également être dénommé 

Client ou Acheteur. 

2. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu'aucun des membres de notre 

groupement, ni de nos fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants, n'est 

dans l'un des cas suivants : 

2.1 Être en état ou avoir fait l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, 

de règlement judiciaire, de sauvegarde, de cessation d'activité, ou être dans 

toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature ; 

2.2 Avoir fait l'objet : 

a. D'une condamnation prononcée depuis moins de cinq ans par un 

jugement ayant force de chose jugée dans le pays de réalisation du 

Marché, pour fraude, corruption ou tout délit commis dans le cadre 

de la passation ou de l'exécution d'un marché (dans l’hypothèse d’une 

telle condamnation, nous disposons de la possibilité de joindre à la 

présente Déclaration d’Intégrité les informations complémentaires qui 

permettraient de considérer que cette condamnation n’est pas 

pertinente dans le cadre du Marché) ; 

b. D’une sanction administrative prononcée depuis moins de cinq ans 

par l’Union Européenne ou par les autorités compétentes du pays 

dans lequel nous sommes établis, pour fraude, corruption ou tout 

délit commis dans le cadre de la passation ou de l'exécution d'un 

marché (dans l’hypothèse d’une telle sanction, nous pouvons joindre 

à la présente Déclaration d’Intégrité les informations 

complémentaires qui permettraient de considérer que cette sanction 

n’est pas pertinente dans le cadre du Marché) ; 

c. D'une condamnation prononcée depuis moins de cinq ans par un 

jugement ayant force de chose jugée, pour fraude, corruption ou pour 

tout délit commis dans le cadre de la passation ou de l'exécution d'un 

marché financé par l'AFD ; 

 
1 Lorsque la présente Déclaration d’Intégrité est requise dans le cadre d’un contrat qui n’est pas qualifiable 

de « marché » au sens du droit local, le terme « marché(s) » y est dès lors remplacé par le terme « contrat(s) 

» et les termes « soumissionnaire ou consultant » y sont dès lors remplacés par le terme « candidat ».  
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2.3 Figurer sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations 

Unies, l'Union Européenne et/ou la France, notamment au titre de la lutte 

contre le financement du terrorisme et contre les atteintes à la paix et à la 

sécurité internationales ; 

2.4 Avoir fait l’objet d’une résiliation prononcée à nos torts exclusifs au cours 

des cinq dernières années du fait d'un manquement grave ou persistant à 

nos obligations contractuelles lors de l'exécution d'un marché antérieur, 

sous réserve que cette sanction n’ait pas fait l’objet d’une contestation de 

notre part en cours ou ayant donné lieu à une décision de justice infirmant 

la résiliation à nos torts exclusifs ; 

2.5 N’avoir pas rempli nos obligations relatives au paiement de nos impôts 

selon les dispositions légales du pays où nous sommes établis ou celles du 

pays du Maître d’Ouvrage ; 

2.6 Être sous le coup d'une décision d'exclusion prononcée par la Banque 

Mondiale et figurer à ce titre sur la liste publiée à l'adresse électronique 

http://www.worldbank.org/debarr (dans l’hypothèse d’une telle décision 

d’exclusion, nous pouvons joindre à la présente Déclaration d’Intégrité les 

informations complémentaires qui permettraient de considérer que cette 

décision d’exclusion n’est pas pertinente dans le cadre du Marché) ; 

2.7 Avoir produit de faux documents ou s’être rendu coupable de fausse(s) 

déclaration(s) en fournissant les renseignements exigés par le Maître 

d’Ouvrage dans le cadre du présent processus de passation et d’attribution 

du Marché. 

 

3. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu'aucun des membres de notre 

groupement ni de nos fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants, n'est 

dans l'une des situations de conflit d'intérêt suivantes : 

3.1) Actionnaire contrôlant le Maitre d’Ouvrage ou filiale contrôlée par le Maitre 

d’Ouvrage, à moins que le conflit en découlant ait été porté à la connaissance 

de l'AFD et résolu à sa satisfaction. 

3.2) Avoir des relations d'affaires ou familiales avec un membre des services du 

Maitre d’Ouvrage impliqué dans le processus de passation du Marché ou la 

supervision du Marché en résultant, à moins que le conflit en découlant ait été 

porté à la connaissance de l'AFD et résolu à sa satisfaction ; 

3.3) Contrôler ou être contrôlé par un autre soumissionnaire ou consultant, être 

placé sous le contrôle de la même entreprise qu'un autre soumissionnaire ou 

consultant, recevoir d'un autre soumissionnaire ou consultant ou attribuer à un 

autre soumissionnaire ou consultant directement ou indirectement des 

subventions, avoir le même représentant légal qu'un autre soumissionnaire ou 

consultant, entretenir directement ou indirectement des contacts avec un autre 

soumissionnaire ou consultant nous permettant d'avoir et de donner accès aux 

informations contenues dans nos offres ou propositions respectives, de les 

influencer, ou d'influencer les décisions du Maitre d’Ouvrage ; 

3.4) Être engagé pour une mission de prestations intellectuelles qui, par sa 

nature, risque de s'avérer incompatible avec nos missions pour le compte du 

Maitre d’Ouvrage ; 

3.5) Dans le cas d'une procédure ayant pour objet la passation d'un marché de 

travaux, fournitures ou équipements : 

http://www.worldbank.org/debarr
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i. Avoir préparé nous-mêmes ou avoir été associés à un consultant qui 

a préparé des spécifications, plans, calculs et autres documents 

utilisés dans le cadre de la procédure de passation du Marché; 

ii. Être nous-mêmes, ou l'une des firmes auxquelles nous sommes 

affiliées, recrutés, ou devant l'être, par le Maitre d’Ouvrage pour 

effectuer la supervision ou le contrôle des travaux dans le cadre du 

Marché.  

4. Si nous sommes un établissement public ou une entreprise publique, pour participer 

à une procédure de mise en concurrence, nous certifions que nous jouissons d'une 

autonomie juridique et financière et que nous sommes gérés selon les règles du droit 

commercial. 

5. Nous nous engageons à communiquer sans délai au Maître d’Ouvrage, qui en 

informera l'AFD, tout changement de situation au regard des points 2 à 4 qui 

précèdent. 

6. Dans le cadre de la passation et de l'exécution du Marché : 

6.1) Nous n'avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvre 

déloyale (action ou omission) destinée à tromper délibérément autrui, à lui 

dissimuler intentionnellement des éléments, à surprendre ou vicier son 

consentement ou à lui faire contourner des obligations légales ou réglementaires 

et/ou violer ses règles internes afin d'obtenir un bénéfice illégitime. 

6.2) Nous n'avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvre 

déloyale (action ou omission) contraire à nos obligations légales ou 

réglementaires et/ou nos règles internes afin d'obtenir un bénéfice illégitime. 

6.3) Nous n'avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, 

offrirons ou accorderons pas, directement ou indirectement, à (i) toute Personne 

détenant un mandat législatif, exécutif, administratif ou judiciaire au sein de l'Etat 

du Maitre d’Ouvrage, qu'elle ait été nommée ou élue, à titre permanent ou non, 

qu'elle soit rémunérée ou non et quel que soit son niveau hiérarchique, (ii) toute 

autre Personne qui exerce une fonction publique, y compris pour un organisme 

public ou une entreprise publique, ou qui fournit un service public, ou (iii) toute 

autre Personne définie comme agent public dans l'Etat du Maitre d’Ouvrage, un 

avantage indu de toute nature, pour lui-même ou pour une autre personne ou 

entité, afin qu'il accomplisse ou s'abstienne d'accomplir un acte dans l'exercice 

de ses fonctions officielles. 

6.4) Nous n'avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, 

offrirons ou accorderons pas, directement ou indirectement, à toute Personne 

qui dirige une entité du secteur privé ou travaille pour une telle entité, en quelque 

qualité que se soit, un avantage indu de toute nature, pour elle-même ou pour 

une autre Personne ou entité, afin qu'elle accomplisse ou s'abstienne d'accomplir 

un acte en violation de ses obligations légales, contractuelles ou 

professionnelles. 

6.5) Nous n'avons pas commis et nous ne commettrons pas d'acte susceptible 

d'influencer le processus de passation du Marché au détriment du Maitre 

d’Ouvrage et, notamment, aucune pratique anticoncurrentielle ayant pour objet 

ou pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence, 

notamment en tendant à limiter l'accès au Marché ou le libre exercice de la 

concurrence par d'autres entreprises. 
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6.6) Nous-mêmes, ou l'un des membres de notre groupement, ou l'un des sous-

traitants n'allons pas acquérir ou fournir de matériel et n'allons pas intervenir 

dans des secteurs sous embargo des Nations Unies, de l'Union Européenne ou 

de la France. 

6.7) Nous nous engageons à respecter et à faire respecter par l'ensemble de 

nos sous-traitants les normes environnementales et sociales reconnues par la 

communauté internationale parmi lesquelles figurent les conventions 

fondamentales de l'Organisation Internationale du travail (OIT) et les 

conventions internationales pour la protection de l'environnement, en cohérence 

avec les lois et règlements applicables au pays de réalisation du Marché. En 

outre, nous nous engageons à mettre en œuvre les mesures d'atténuation des 

risques environnementaux et sociaux lorsqu’elles sont indiquées dans le plan de 

gestion environnementale et sociale fourni par le Maitre d’Ouvrage. 

7. Nous-mêmes, les membres de notre groupement, nos fournisseurs, entrepreneurs, 

consultants et sous-traitants, autorisons l'AFD à examiner les documents et pièces 

comptables relatifs à la passation et à l'exécution du Marché et à les soumettre pour 

vérification à des auditeurs désignés par l'AFD. 

 

Nom :  __________________________________  En tant que :  _______________________  

Dûment habilité à signer pour et au nom de
2

  ______________________________________  

 

Signature : _________________________________  

 

En date du :  _____________________________   

 

 
2 En cas de groupement, inscrire le nom du groupement. La personne signant l’offre, la proposition ou la candidature au nom du 

soumissionnaire ou du consultant joindra à celle-ci le pouvoir confié par le soumissionnaire ou le consultant. 
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3. PROPOSITION TECHNIQUE (FORMULAIRE TECH-2) 

[Le texte qui suit est une suggestion de structure de la Proposition technique] 

 

A – Structure et expérience du Consultant 

[Indiquer ici une brève description de votre entreprise/bureau et de la manière dont il est 

organisé, et --dans le cas d’un Groupement—de chaque membre devant participer aux 

Services, incluant un organigramme, la liste des membres du comité de direction, 

l’actionnariat.] 

 

B – Description de l’approche, la méthodologie, et du programme de travail en réponse 

aux termes de référence 

a) Approche technique et méthode de travail. [Veuillez expliquer comment vous 

comprenez les objectifs des Services, tels qu’ils sont décrits dans les Termes de 

référence (TdR), l’approche technique et la méthodologie que vous adopteriez afin 

de réaliser les tâches et livrer les produits/rapports demandés, ainsi que le niveau de 

détail de ces rapports. Inclure ici vos éventuels commentaires et suggestions sur les 

TdR sur les prestations et personnels à fournir par le Client. Ne pas répéter ou copier 

les TdR.] 

b) Programme de travail. [Veuillez indiquer le programme de réalisation des principales 

activités ou tâches des Services, leur contenu et leur durée, la décomposition en 

phase et les contraintes correspondantes, les étapes principales (y compris 

examen/approbations par le Client), et dates prévisionnelles des livrables. Le 

programme de travail proposé doit être en cohérence avec l’approche technique et 

la méthode, montrant votre compréhension des TdR et votre capacité à les traduire 

en un programme de travail réaliste. Une liste des documents à produire (y compris 

les rapports) doit être fournie. Le Formulaire Programme d’activités (TECH-3) peut 

être utilisé à cet effet.] 

 

C – Organisation et Personnel du Consultant 

[Veuillez décrire la structure et la composition de votre équipe, y compris la liste du 

Personnel-clé, des Autres personnels et des personnels administratifs affectés aux Services, 

et des Personnels dédiés à la formation si celle-ci est une composante spécifique des 

Services, spécifiée comme tel dans les TdR. La contribution de chaque Personnel devra être 

spécifiée en cohérence avec la méthodologie proposée et les exigences des TdR. Le 

Formulaire TECH-4 peut être utilisé à cet effet. Les CVs des personnels seront fournis (le 

Formulaire TECH-5 peut être utilisé à cet effet).] 
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FORMULAIRE TECH- 3 (FORMAT INDICATIF) 

PROGRAMME D’ACTIVITE ET CALENDRIER DES LIVRABLES 

 

N° Livrables
3

 (D-..) 

Mois
4 5

 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 ..... n TOTAL 

D-1 [par ex. Livrable #1 : Rapport A]             

 1) Collecte de données                                                               

 2) Rédaction du rapport             

 3) Rapport préliminaire                   

 
4) Finalisation suite aux 

commentaires 

            

 5)  .........................................             

 
6) Fourniture du rapport final au 

Client 

            

              

D-2 [e.g., Livrable #2 :...............]             

              

n              

 
3 Fournir la liste des livrables en indiquant le détail des activités y conduisant, ainsi que les autres actions, tels que les approbations à obtenir du Client. Pour les missions comportant des étapes successives, indiquer 
les activités, la fourniture de rapports et les actions requises pour chacune des étapes, séparément. 
4 La durée des activités sera indiquée sous la forme d’un diagramme à barres. 
5 Insérer une légende, si nécessaire à la compréhension du diagramme. 
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FORMULAIRE TECH-4 (FORMAT INDICATIF) 

COMPOSITION DE L’EQUIPE, ACTIVITES INDIVIDUELLES ET CONTRIBUTION DES PERSONNELS-CLES  

N° Nom 

Temps de contribution total (en mois) 

Position  D-1 D-2 D-3 ........ D-...  Siège
6

 Terrain
9

 Total 

Personnels-clés
7

            

K-1 

[par ex. Mr. 

Abbbb] 

[Chef de 

mission] 

[Siège] [2 mois] [1.0] [1.0]       

[Terrain] [0.5 m] [2.5] [0]      

K-2 

            

         

K-3 

            

         

        Sous-total    

Autres personnels              

N-1 

 

 

[Siège]          

[Terrain]          

N-2 

            

          

        Sous-total    

        Total    

 
6 "Siège" se réfère au travail effectué au bureau dans le pays de résidence de l’expert. "Terrain" se réfère au travail effectué dans le pays du Client ou un autre pays différent du pays de résidence de l’expert. 
7 Pour les personnels-clés, la contribution doit être indiquée pour chacun des postes tels qu’identifiés dans les données particulières IC21.1. 

 Contribution à temps complet 

 Contribution à temps partiel 
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FORMULAIRE TECH-5 

(FORMAT INDICATIF) 

CURRICULUM VITAE (CV) 

Titre du Poste et No. [par ex. K-1, chef d’équipe] 

Nom de l’expert :  [Insérer le nom complet] 

Date de naissance : [jour/mois/année] 

Nationalité/Pays de résidence :  

 

Education : [Résumer les études universitaires et autres études spécialisées suivies, en indiquant le 

nom de l’école ou université, les années d’étude et les diplômes obtenus.] 

 ______________________________________________________________________________  

 ______________________________________________________________________________  

 

Expérience professionnelle pertinente pour les Services : [Dresser la liste des emplois exercés 

depuis la fin des études, dans un ordre chronologique inverse, en commençant par le poste 

actuel ; pour chacun, indiquer les dates, le nom de l’employeur, le titre professionnel de l’employé 

et le lieu de travail ; pour les emplois des dix dernières années, préciser en outre le type de travail 

effectué et fournir, le cas échéant, les noms des clients à titre de références. Les emplois tenus qui 

sont sans rapport avec les Services peuvent être omis.] 

Période Nom de l’employeur, titre 

professionnel/poste tenu. 

Renseignements sur contact 

pour références 

Pays Sommaire des 

activités réalisées, en 

rapport avec les 

Services 

[par ex. 

Mai 2005-

présent] 

[par ex. Ministère de ________, 

conseiller / consultant pour 

_________________________ 

 

Pour obtenir références : Tél 

__________/ courriel _______, 

M. Bbbbbb, Directeur] 

  

    

    

 

Affiliation à des associations professionnelles et publications réalisées :  _________________  

 ______________________________________________________________________________  

Langues pratiqués (indiquer uniquement les langues dans lesquelles vous pouvez travailler) : 

 ______________________________________________________________________________  

 ______________________________________________________________________________  
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Compétences/qualifications pour les Services : 

 

Tâches spécifiques incombant à l’expert 

parmi les tâches à réaliser par l’équipe 

d’experts du Consultant :  

Référence à des travaux ou missions 

antérieures illustrant la capacité de l’expert à 

réaliser les tâches qui lui seront attribuées 

[Liste des livrables/tâches en référence à 

TECH- 3 dans lesquelles l’expert sera 

engagé] 

 

 

 

  

  

  

Renseignements pour contacter l’expert : (courriel…………………., téléphone……………) 

Certification : 

Je soussigné, certifie que le présent CV me décrit fidèlement, ainsi que mes qualifications et 

mon expérience professionnelle ; je m’engage à être disponible pour réaliser les Services, au 

cas où le contrat serait attribué. Toute fausse déclaration ou renseignement fourni 

incorrectement dans le présent CV pourra justifier ma disqualification ou mon renvoi par le 

Client. 

 

               

[jour/mois/année] 

 

Nom de l’Expert       Signature     

 Date 

 

       [jour/mois/année] 

 

Nom du représentant autorisé du Consultant    Signature   (la 

(même personne que celle signataire de la Proposition) 

 

Date 
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Section 3 : Proposition financière – Formulaires-types 

1. FORMULAIRE FIN-1 : FORMULAIRE DE PROPOSITION FINANCIERE  

 

[Lieu, Date] 

A : [Nom et adresse du Client] 

Madame/Monsieur, 

Nous, soussignés, avons l’honneur de vous proposer nos Services, à titre de Consultant, pour 

[Insérer l’intitulé des Services] conformément à votre Demande de propositions en date 

du [Insérer Date] et à notre Proposition technique. 

Vous trouverez ci-joint notre Proposition financière qui s’élève à {indiquer montant(s) en lettres 

et en chiffres pour chacune des monnaies} Ce montant est un montant net des impôts indirects 

dans le pays du Client [ou "incluant les impôts indirects. Le montant estimé des impôts indirects 

dans le pays du Client est de {insérer montant(s) en lettres et en chiffres et la monnaie} qui 

sera confirmé ou ajusté, si nécessaire, au cours des négociations du Contrat {Noter que les 

montants doivent être les mêmes que dans le Formulaire FIN-2}. 

Notre Proposition financière a pour nous force obligatoire, sous réserve des modifications 

résultant de la négociation du Contrat, jusqu’à l’expiration du délai de validité de la Proposition. 

Veuillez agréer, Mesdames/Messieurs, l’assurance de notre considération distinguée. 

 

Signature du représentant habilité :  _________________________________________________  

Nom et titre du signataire :  ________________________________________________________  

Nom du Consultant (nom de l’entreprise ou du Groupement) :  __________________________  

En capacité de :  __________________________________________________________________  

Adresse :  ________________________________________________________________________  

Information pour le contact (téléphone et courriel) : ____________________________________  

[Pour un Groupement, tous les  membres doivent signer ou seulement le  mandataire, auquel 

cas le pouvoir habilitant le signataire à signer au nom de tous les membres doit être joint] 
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FORMULAIRE FIN-2 : RESUME DES PRIX 

 

[Le tableau suivant est fourni comme exemple indicatif et doit être adapté à chaque DDP par 

le Client. Le Client utilisera le tableau approprié au type de Contrat (prix global et forfaitaire 

ou  prix unitaires (temps passé)) et supprimera l’autre tableau. Il s’assurera que l’estimation 

des taxes est identifiée dans un montant séparé.] 

 

TEMPS PASSE 

 

Item 

Prix 

 [Le Consultant doit indiquer le prix offert en conformité 

avec l’article 16.4 des Données particulières ; 

supprimer toute colonne non utilisée] 

[Insérer Monnaie étrangère] [Insérer Monnaie nationale] 

Prix de la proposition 

financière hors taxes 

  

(1) Rémunération    

(2) Autres coûts [Spécifier 

forfait ou remboursables] 

  

Prix total hors taxes de la 

Proposition financière : 

[devrait refléter le montant 

dans le Formulaire FIN-1] 

  

Taxes et impôts indirects dans le pays du Client estimés – à examiner et finaliser lors de 

négociation du Contrat (en cas d’attribution) 

Total estimé des taxes et impôts 

indirects dans le pays du Client 

: 

  

 

Renvoi : Les paiements seront effectués dans la (les) monnaie(s) indiquées ci-dessus (Référence 

à IC 16.4). 
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FORFAIT 

 

Item 

Prix 

 [Le Consultant doit indiquer le prix offert en conformité avec 

l’article 16.4 des Données particulières ; supprimer toute 

colonne non utilisée] 

{Insérer Monnaie étrangère} 
{Insérer 

 Monnaie nationale} 

Prix global et forfaitaire de 

la proposition financière 

hors taxes  

  

(1) Activité 1 (livrable 1)   

(2) Activité 2 (livrable 2)   

…   

Prix total hors taxes de la 

Proposition financière : 

[devrait refléter le montant 

dans le Formulaire FIN-1] 

  

Taxes et impôts indirects dans le pays du Client estimés – à examiner et finaliser lors de 

négociation du Contrat (en cas d’attribution) 

Total estimé des taxes et 

impôts indirects dans le pays 

du Client : 

  

 

Renvoi: Les paiements seront effectués dans la (les) monnaie(s) indiquées ci-dessus (Référence 

à IC 16.4).
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FORMULAIRE FIN-3 : SOUS-DETAIL DE LA REMUNERATION 

(FORMAT INDICATIF EN CAS DE CONTRAT A REMUNERATION FORFAITAIRE) 

 

Lorsqu’il est utilisé pour un Contrat à rémunération forfaitaire, ce formulaire sera utilisé pour 

indiquer la base de calcul du prix du Contrat, pour le calcul des impôts et taxes lors de la 

négociation du Contrat et, le cas échéant, pour établir le prix à payer au Consultant pour des 

prestations supplémentaires à la demande du Client. Ce formulaire ne sera pas utilisé pour 

effectuer les paiements pour un Contrat à rémunération forfaitaire. 

 

A. Rémunération   

No. 

Nom 

Poste 

(cf. 

TECH-

4) 

Rémunération 

Expert-mois 

(HT) 

Contribution 

totale en 

Expert/Mois 

(cf. TECH-4) 

{Monnaie 

étrangère- 

cf. FIN-2} 

{Monnaie 

nationale 

cf. FIN-2} 

 Personnels-

clés 

 

     

K-1 

 
 

[Siège] 
 

  

 [Terrain] 
 

  

K-2 

 
 

 
 

  

  
 

  

  
 

  

 

 
 

 
 

  

  
 

  

  
 

  

 Autres 

personnels  

  
 

 
 

N-

1 
  

[Siège] 
 

 

 

N-

2 

[Terrain] 
 

 

 

 
 

 
 

 

 

  
 

 

  
 

 

   Coûts totaux HT   
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FORMULAIRE FIN-4 : AUTRES DEPENSES  

(FORMAT INDICATIF EN CAS DE CONTRAT A REMUNERATION FORFAITAIRE) 

 

Lorsqu’il est utilisé pour un Contrat à rémunération forfaitaire, ce formulaire sera utilisé pour 

indiquer la base de calcul du prix du Contrat, pour le calcul des impôts et taxes lors de la 

négociation du Contrat et, le cas échéant, pour établir le prix à payer au Consultant pour des 

prestations supplémentaires à la demande du Client. Ce formulaire ne sera pas utilisé pour 

effectuer les paiements pour un Contrat à rémunération forfaitaire. 

 

 
B. Autres dépenses   

N

° 
Type de dépenses

8

 Unité 

 

Nature

9

 

Coût 

unitair

e HT 

Quantit

é 

Monnai

e en 

Euro 

Monnaie 

national

e en 

FCFA 

 
Per diem

10

 Jour 
forfait 

 
 

  

 
Voyages internationaux 

Billet 
forfait  

 
  

 
Voyages locaux  

Billet 
forfait     

 Coût de communication 
mensue

l 

forfait 
  

 
 

 
reprographie de 

rapports 

1 forfait   
 

 

 Location de bureaux 

mensue

l 

forfait 
  

 
 

 ...................................

. 

      

 

Formation du personnel 

du Client – si prévu dans 

les TdR 

selon 

TdR 

Forfait 

  
 

 

  Coût total HT 

 

  

 

 

 

 

 

 

 
8 Supprimer tout élément non pertinent pour les Services 
9 Remplacer « forfait » par « remboursables » si le Client préfère rembourser à leur coût réel des dépenses effectuées 
10 Un per diem est payé pour chaque nuit passée par le personnel hors de son lieu habituel de résidence et requise par le Contrat. Il 
comprendra les repas, l’hébergement, les transports locaux et les autres frais de mission. Le Client peut fixer un plafond. 
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Annexe 1 : Activités en soutien à l’égalité de genre envisagées 

Face aux besoins identifiés, des activités et des adaptations sont déjà envisagées 

 

Besoins identifiés Stratégies prévues Activités spécifiques ou adaptations prévues Calendrier Acteurs mobilisés Résultats visés 

Renforcer les 

connaissances et les 

capacités des 

partenaires et en 

général au Togo pour 

un soutien au Genre 

Formation – 

Renforcement des 

capacités des partenaires 

et autres acteurs sur le 

Genre 

1 focus Genre dans la capitalisation phase 1 T4 2021 Appui externe Evaluation des dispositifs projet phase 1 

1 consultance pour une analyse Genre 

spécifique 
S1 2022 Appui externe 

Cadre de Harvard, Planification Genre, 

Indicateurs désagrégées, sexo-spécifiques 

Elaboration d’une méthode de ciblage + 

accompagnement psycho-social 

T4 2021 - T1 

2022 
Action sociale 

Un ciblage et un accompagnement pertinent 

des femmes 

1 consultance en suivi - évaluation avec 

focus Genre 
S2 2022 Appui externe 

Intégration des indicateurs et des méthodes 

de suivi dans le dispositif de suivi-évaluation 

1 évaluation finale, 1 atelier et des supports 

de capitalisation « Elevage, Genre et 

Environnement » 

2024 

Appui externe, 

WILDAF et autres 

alliés 

Etoffement des connaissances sur le Genre 

Valorisation des acquis et des leçons tirés du 

projet + recommandations 

Initiation à l’élaboration d’une 

politique/charte/code de conduite dédiée 

au Genre 

 
Tous les 

partenaires 

Les partenaires se dotent de textes cadrant 

leur politique (savoirs, savoir-être, savoir-

faire). 

Améliorer l’accès des 

femmes aux 

ressources 

Adaptation des 

dispositifs de 

financement des 

activités d’élevage 

Subvention des infrastructures et des 

équipements d’élevage + microcrédit 

animal + groupes d’épargne et crédit 

Plan 

opérationnel 

à venir 

ESF/ESFT 

Développement de services d’appui aux 

activités d’élevage. 

Augmentation du nombre de femmes 

entrepreneuses en élevage. 

Améliorer l’accès des 

femmes aux services 

Adaptation des 

dispositifs de formation 

du projet 

Adaptation des modalités de formation aux 

freins rencontrées par les femmes (lieux, 

périodes, formateurs supports imagés ou 

simplifiés, ratio pratique/théorique) 

Plan 

opérationnel 

à venir 

Tous les 

partenaires 

Bonne participation des femmes au projet. 

Bonne assimilation et maitrise des 

connaissances par les femmes. 

Accès des femmes à des 

produits financiers 

adaptés 

Orientation des femmes vers les crédits 

GVM et agricoles 

Plan 

opérationnel 

à venir 

COOPEC-SIFA 

Augmentation de la solvabilité des femmes 

Renforcement de leur activité économique 

agricole 

Empowerment des 

femmes 

Formation des femmes en 

leadership/empowerment et en 

organisation coopérative 

Plan 

opérationnel 

à venir 

ESFT 

Emergence de groupements féminins et 

augmentation du nombre de femmes à des 

postes décisionnaires. 
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Visites d’échange, mise en place 

d’organisations faitières 

Améliorer le contrôle 

des ressources par les 

femmes 

Amélioration des 

connaissances en droits 

des femmes et de 

l’application de ces droits 

Renforcement d’un réseau de femmes 

parajuristes 

Organisation de forums-débats 

Organisation de foires et de concours en 

entrepreneuriat féminin 

Plan 

opérationnel 

à venir 

WILDAF OREPSA 

Action Sociale 

Emergence de personnes-ressources et 

d’alliés locaux (à masculinité positive) dans 

les villages d’intervention du projet 

Changement de perception des hommes et 

des femmes de l’entrepreneuriat féminin et 

de l’autonomisation des femmes 

Diminuer les violences 

et les inégalités faites 

aux femmes 

Sensibilisation - 

Education des 

communautés sur les 

violences et les inégalités 

subies par les femmes 

Sensibilisation pour lutter contre les 

inégalités d’accès et de contrôle des 

moyens de production et des retombées 

économiques en élevage (sur les thèmes 

d’héritage, propriété, charge domestique, 

division du travail, maitrise des revenus, 

santé et intégrité physique...) 

Plan 

opérationnel 

à venir 

ESF/ESFT 

 

Amélioration de l’accès et du contrôle des 

ressources par les femmes 

 

Evolution de pratiques dans les familles 

quant à la gestion des ressources/bénéfices, 

la pratique de l’excision ou le mariage 

précoce 

Sensibilisation pour la lutte contre l’excision 

(support existant) 

Plan 

opérationnel 

à venir 

OREPSA 

Une meilleure information et sensibilisation 

des femmes et de leur entourage sur 

l’importance de la préservation de l’intégrité 

de leur corps (évolution de 

pratiques/attitudes) 

Sensibilisation pour la lutte contre le 

mariage précoce et forcé (support existant) 

Plan 

opérationnel 

à venir 

WILDAF 

Une meilleure information et sensibilisation 

des femmes et de leur entourage sur la 

préservation de l’avenir de la jeune fille 

évolution de pratiques/attitudes). 

 


